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Résumé  

Cet article analyse les déterminants de la R&D des entreprises au Cameroun. Cette dernière est 

mesurée par la décision d’y investir et son niveau de dépense. L’étude est faite sur la base d’un 

échantillon de 639 entreprises (dont seulement 25,4 % investissent en R&D), extrait de 

l’enquête du Centre de Recherche pour le Développement International (CRDI) portant sur les 

déterminants de la performance des entreprises en Afrique subsaharienne réalisée en 2014. Les 

résultats issus de l’estimation par le modèle de sélection à deux étapes de Heckman ont abouti 

à la conclusion que d’une part, la taille, l’âge, les TIC, la formation du personnel, les 

importations, la demande, la concurrence informelle, la licence, le crédit et la concentration 

sont les principaux déterminants du niveau de dépenses en R&D des entreprises au Cameroun. 

D’autre part, les TIC, la formation du personnel, la demande, la région d’implantation, les 

subventions, la coopération et la structure hiérarchisée sont les principaux déterminants de la 

décision d’investissement en R&D. Ainsi, pour pallier le problème de sous-investissement en 

R&D des entreprises au Cameroun, le gouvernement camerounais doit mettre en place un 

véritable système national d’innovation. 

Mots clés : R&D ; Heckman ; demande ; TIC ; Multicolinéarité  

 

Abstract  

This article analyzes the determinants of corporate R&D in Cameroon. The latter is measured 

by the decision to invest and the level of expenditure. The study is based on a sample of 639 

companies (of which only 25.4% invest in R&D), extracted from the International Development 

Research Centre (IDRC) survey on the determinants of company performance in Sub-Saharan 

Africa carried out in 2014. The results of the estimation by Heckman's two-stage selection 

model led to the conclusion that, on the one hand, size, age, ICT, staff training, imports, 

demand, informal competition, licensing, credit and concentration are the main determinants of 

the level of R&D spending by companies in Cameroon. On the other hand, ICT, personnel 

training, demand, region of location, subsidies, cooperation and hierarchical structure are the 

main determinants of the R&D investment decision. So, to overcome the problem of under-

investment in R&D by companies in Cameroon, the Cameroonian government needs to put in 

place a genuine national innovation system. 

Keywords : R&D ; Heckman ; demand ; ICT ; Multicolinearity.  
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1- Introduction 

Les entreprises évoluent aujourd’hui dans un « marché global » caractérisé par la convergence 

des préférences des consommateurs. Ce contexte pousse ces dernières à veiller sans cesse, sur 

leurs coûts de production, à la qualité de leurs produits ainsi qu’à la vitesse et à l’étendue des 

changements technologiques pour espérer y avoir du succès. C’est ainsi que, la recherche et 

développement (R&D) est devenue une source importante de l’avantage concurrentiel entre les 

entreprises (Veugelers, 1997 ; Del Canto & Gonzalez, 1999). En effet, elle permet la réduction 

des coûts de production et une amélioration de la qualité des produits à travers la capacité 

d’absorption des connaissances externes et à l’augmentation des innovations (Ehie & Olibe, 

2010; OECD, 2015). 

Malgré ses biens faits, la R&D qui est toute dépense engagée par les entreprises dans le but de 

générer des connaissances pour créer des produits ou des procédés, nouveaux ou améliorés 

(Shibia, 2022), est aussi une activité risquée du fait des coûts et des incertitudes qu’elle entraine 

(Mishra, 2007). C’est la raison pour laquelle, seule une faible proportion d’entreprises s’engage 

le plus souvent dans les activités de R&D (Heshmati & Kim, 2011). Cette caractéristique 

commune aux pays en voie de développement y est plus accentuée par rapport aux pays 

développés (Heshmati & Kim, 2011). Ce faible niveau d’investissement en R&D dans ces pays 

peut s’expliquer non seulement par les capabilités internes aux entreprises, les opportunités et 

les contraintes sectorielles mais aussi, par des facteurs de l’environnement des affaires qui 

englobent : la politique, la régulation et les infrastructures physiques (Goñi & Maloney, 2017; 

Newman et al., 2016).  

Néanmoins, l’analyse théorique des déterminants de la R&D (Schumpeter, 1942) et l’évolution 

des recherches empiriques des années 60 (Comanor, 1965; Vernon & Gusen, 1974) révèlent les 

auteurs qui infirment, réfutent ou améliorent la conception originelle (Cohen & Levin, 1989). 

Pour cela, la revue de la littérature peut être synthétisée en quatre conceptions 

complémentaires : l’approche néoclassique de l’investissement (Jorgenson, 1963; Jorgenson & 

Siebert, 1968) des entreprises qui pose la problématique du retour sur investissement lié à 

l’incertitude et l’asymétrie d’information des modes de financement (Myers & Majluf, 1984) ; 

La structure de marché et les caractéristiques des entreprises (Lewis, 1954; Pérez et al., 2018; 

Schumpeter, 1942) ; les politiques publiques et facteurs institutionnels (Arrow, 1962; Nelson, 

1959) et enfin le processus d’apprentissage (Audretsch, 1998; Aw et al., 2007; Ericson, 2009; 

Grossman & Helpman, 1991; Jovanovic, 1982; Love & Ganotakis, 2013). L’évolution des 

études empiriques identifie, l’accès au crédit, la concurrence du secteur informel, la 
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concentration du marché, la taille, l’âge, le secteur d’activité, les TIC, les exportations, la 

participation étrangères, le système judiciaire, le taux d’impôt comme principaux déterminants 

de la R&D. Cependant, la formation des employés et la localisation géographique des 

entreprises (Karlsson & Olsson, 1998) y sont rarement abordés.  

De plus, l’analyse des activités de R&D dans les entreprises présente une structure de décision 

à deux niveaux : la décision de participation et la décision sur le montant à dépenser une fois 

que la décision de participation est prise (Lee et al., 2011). Or, les études se focalisent, soit 

seulement sur l’analyse des déterminants de la décision sur la participation à la R&D 

(Siddharthan & Agarwal, 1992; Del Canto & Gonzalez, 1999 ; Lai et al., 2014 ; Doloreux et 

al., 2016 ; Shibia, 2022) soit, dans une moindre mesure sur les déterminants de l’intensité des 

dépenses en R&D (Grabowski, 1967; Levin et al., 1985) et rarement sur l’étude simultanée 

(Doloreux et al., 2016; Kalaycı & Pamukçu, 2014; Kesidou & Demirel, 2012). En outre les 

observations sur les dépenses en R&D étant la plupart des cas nulles, les modèle de régression 

censurée comme le Tobit (Brouwer & Kleinknecht, 1996; Karlsson & Olsson, 1998; Love & 

Roper, 1999), le modèle Tobit semi-paramétrique (Yoo & Moon, 2006) sont le plus souvent 

utilisés. Mais, ceux-ci allourdissent la différentiation entre les dépenses en R&D effectives de 

celles qui sont nulles (Lee et al., 2011). Ainsi, pour cette décision simultanée, le modèle à deux 

équations (González & Pazó, 2004; Lee et al., 2011) est plus appropriée, il est similaire au 

modèle à deux étapes de Heckman (1979) qui corrige le biais de sélection (Kalaycı & Pamukçu, 

2014). 

Depuis 2019, la R&D connaît un taux de croissance exceptionnelle de 8,5% dans le monde 

(OMPI, 2021). De plus, Malgré le ralentissement de l’activité économique occasionné par la 

pandémie de la COVID-19, les entreprises ont poursuivi l’accroissement de leurs 

investissements dans la R&D d’environ 10% en 2020 (OMPI, 2021). Toutefois, dans les pays 

d’Afrique subsaharienne dont, le challenge est la promotion des activités de R&D dans le 

secteur privé, pour 70 % d’entre eux, aucun n’investit 1 % de son PIB pour le financement de 

la R&D (BAD, 2014 ; Shibia, 2022). Le Cameroun, comme tout autre pays de l’Afrique 

subsaharienne fait des entreprises le principal levier pour atteindre ses objectifs stratégiques de 

développement national à l’horizon 2035 (SND 30, Vision 2035). Cependant, en termes de 

dépenses en R&D, le Cameroun avec un taux de 0,34% vient derrière le Sénégal (0,51%) et 

0,53% pour la Côte d’Ivoire (Tsambou & Fomba, 2021). De plus, bien que les mécanismes 

institutionnels (la promotion de la technologie dans le secteur industriel, le renforcement de la 

protection des droits de propriété industrielle et la promotion des structures d’appui au 
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développement technologique) soit mises en place au Cameroun pour accompagner les 

entreprises, seulement 6% d’entre elles investissent dans les activités de R&D (Tsambou & 

Fomba, 2021). De cette observation, notre question est de savoir quels sont les principaux 

facteurs qui affectent les activités de R&D dans les entreprises au Cameroun ? 

Cette problematique est tres peu abordée dans la plupart des travaux des pays en développement 

(Kalaycı & Pamukçu, 2014; Kumar, 1996), des pays d’Afrique au Sud du Sahara (Krammer & 

Kafouros, 2022; Shibia, 2022) en générale et au Cameroun en particulier (Djoutsa et al., 2017). 

En effet, les travaux de Djoutsa Wamba et al., (2017) ne concernent que des grandes entreprises 

et ne tiennent compte ni des facteurs liés à la structure de marché, ni ceux liés aux institutions 

et aux politiques publiques et n’expliquent pas les observations nulles sur les dépenses de R&D 

faites par les entreprises. L’apport de ce travail est donc double. D’une part, il prend en compte 

la formation des employés et la localisation géographique des entreprises dans l’analyse des 

déterminants de la R&D et d’autre part, utilise le modèle de régression à deux étapes de 

Heckman (Kesidou & Demirel, 2012). L’intérêt de cet article est double : pour les manageurs 

des entreprises, il permet d’identifier les facteurs qui peuvent leur permettre de booster leur 

innovation technologique nécessaire à l’amélioration de la qualité de leurs produits et de leurs 

coûts de production ; pour les autorités, de mieux axer la formulation de leurs politiques de 

développement technologique au Cameroun.  

Le reste de l’article est organisé comme suit : la section 2 présente la revue de la littérature. La 

section 3 balise le cadre méthodologique d’analyse. La section 4 analyse les résultats tandis que 

la section 5 conclue. 

1. Revue de l’existant  

Nous exposons dans cette section, les principaux facteurs de la R&D dans les entreprises des 

pays en développement. Ces derniers peuvent être présentés en quatre principales approches 

complémentaires permettent de regrouper et d’analyser ces déterminants. 

1.1. L’analyse néoclassique 

La théorie néoclassique de l’accumulation du capital (Jorgenson, 1963; Jorgenson & Siebert, 

1968; Li & Hall, 2020) soutient que, pour maximiser leur profit, les entreprises n’investissent 

en R&D que si, le bénéfice marginal espéré est égal au coût marginal. Ce qui implique que, un 

minimum de dépenses est requis pour améliorer la qualité des produits au-dessus d’un certain 

niveau standard pour affecter la demande (González & Pazó, 2004). A cet effet, la dépense 

minimale associée aux caractéristiques de la demande et des opportunités technologiques 

déterminent le seuil en dessous duquel les entreprises ne trouvent pas profitable d’investir en 
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R&D (González & Pazó, 2004). En effet, la R&D est un investissement coûteux et très 

incertain, qui dépend ainsi généralement d'un financement externe (Kalaycı & Pamukçu, 2014). 

Par conséquent, les entreprises qui y investissent doivent réduire les autres obligations 

financières pour atténuer les risques inhérents (Wang & Thornhill, 2010). Néanmoins, l’effet 

de l’accès au financement externe a un effet mitigé sur la R&D des entreprises. Un effet négatif 

(Douglas & Macintosh, 2000; Wang et al., 2016) s’expliquant par les coûts de transaction 

économiques et la théorie d’agence; un effet positif particulièrement pour les pays en 

développement (Adegboye & Iweriebor, 2018; Sali Fombang & Komla Adjasi, 2018; Shibia, 

2022) expliqué par le fait que, l’accès au financement externe est un complément qui vient 

pallier les insuffisances des opportunités du financement interne ; et enfin, un effet neutre (Del 

Canto & Gonzalez, 1999).  

1.2. Structure du marché et caractéristiques des entreprises  

Sur le plan microéconomique, Schmookler (1962 et 1966) en s’appuyant sur la demande de 

marché (« demand-pull »), les marchés vastes et croissants stimulent à investir à la R&D 

puisqu’ils offrent les retours sur investissement élevés (Cohen & Levin, 1989 ; Barge-Gil & López, 

2014). Ainsi, l’effet de la demande sur les activités de R&D est expliqué à travers deux 

mécanismes difficilement distinguables (Fontana & Guerzoni, 2008 ; Cohen, 2010). D’une part, 

les économies d’échelle du fait que l’investissement en R&D entraine une réduction du coût 

unitaire ou une amélioration de la qualité indépendamment du niveau « d’output » qui sera 

produit une fois que l’innovation est réalisée. D’autre part, l’élasticité prix de la demande 

puisque, le gain issu de la réduction des coûts de production est d’autant plus grand que la 

demande est élastique. Plusieurs mesures de la demande à l’exemple de l’élasticité prix, 

l’élasticité revenu et l’exponentiel des paramètres décalés peuvent être trouvées dans la 

littérature (Levin et al., 1985). Mais ces dernières souffrent des erreurs de mesures raison pour 

laquelle, elles sont souvent abandonnées.  

Généralement, les caractéristiques de la structure de marché sont le monopole et la concurrence 

du marché (Geroski, 1990; Levin et al., 1985). L’effet de la concentration sur les activités de 

R&D est mitigé (Geroski, 1990). Un effet positif puisque d’une part, les entreprises innovatrices 

ont la capacité de s’approprier tous les bénéfices issus de la R&D en prévenant les imitations. 

D’autre part, le pouvoir du marché fait disposer, d’une grande période de profit permettant 

d’employer une main d’œuvre hautement qualifiée et permet l’érection des barrières à l’entrée 

du marché (Geroski, 1990). Par contre, l’effet négatif de la concentration sur les activités de 

R&D est expliqué par la préférence du manager au loisir, l’inertie bureaucratique et la perte de 
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contrôle, la bataille du leadership pour l’innovation et enfin, par la problématique de la « 

destruction créatrice ». La concurrence a un effet positif sur la R&D à travers le mécanisme du 

coude-à-coude, puisqu’elle pousse les manageurs à conduire leurs entreprises aux frontières 

technologiques (Tingvall & Poldahl, 2006). Cependant, l’effet de la concentration sur la R&D 

est généralement neutre (Kalaycı & Pamukçu, 2014; Kumar, 1996; Lee et al., 2011) et les pays 

en développement font face à des économies duales (Lewis, 1954).  

L’effet de la taille des entreprises sur la R&D est non négligeable et mitigé. Un effet positif 

défendue par Schumpeter s’explique par le fait que, les grandes entreprises sont relativement 

plus enclines aux activités de R&D que les petites parce qu’elles sont capables de mobiliser des 

ressources nécessaires ainsi que les économies d’échelles entrainant les activités de R&D 

(Kumar, 1996). De plus, elles disposent d’un grand nombre de scientifiques qui peuvent 

discuter ou faire interagir leurs idées (Del Canto & Gonzalez, 1999). Les petites tailles ont aussi 

une influence positive sur les activités de R&D via l’existence d’un meilleur réseau de 

communication, la grande flexibilité, les grandes possibilités de communication et le contrôle 

stratégique et informel (Galende & Fuente, 2003).  

A côté de ces premières caractéristiques des entreprises, les opportunités technologiques, 

conduisent très souvent à l’obtention des processus de production plus efficaces, de grandes 

connaissances technologiques et apprentissage de la part du personnel chargé des activités de 

R&D (Nieto & Quevedo, 2005). Du fait du manque de précision de la définition du concept et 

des ambigüités quant à leurs mesures opérationnelles pour les analyses empiriques (Klevorick 

et al. 1995), plusieurs indicateurs de mesures des opportunités technologiques peuvent être 

rencontrés dans la littérature (Geroski, 1990) ; Nieto & Quevedo, 2005).  

1.3. Les politiques publiques et facteurs institutionnels 

Ici,  la connaissance peut être imitée à un coût très faible que le coût originel (Arrow, 1962; 

Nelson, 1959). De ce fait, le faible bénéfice privé par rapport au bénéfice social qu’engendre 

ce phénomène, conduit les entreprises à entreprendre des investissements sous optimaux. l’Etat 

doit donc intervenir pour corriger la défaillance du marché à travers des incitations et des 

supports institutionnels pour impulser les investissements privés en R&D (Yang et al., 2012). 

En effet, selon Alam et al., (2018) et de Shibia (2022) l’efficacité du gouvernement pourrait 

être impulsée par les budgets et subventions que l’Etat accorde aux entreprises pour investir en 

R&D. Pour cela, elle influence les activités d’investissement à travers la réduction des coûts 

d’agence. Aussi, l’efficacité du gouvernement rend les investisseurs confiants et garantit le 

retour sur investissement en R&D.  
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Au même titre que l’efficacité du gouvernement, la règlementation et les lois qui mesurent la 

puissance judiciaire dans un pays, sont importantes pour encourager l’investissement en R&D  

car la loi et la réglementation développent le marché financier qui assure un faible coût d’accès 

au capital et la réduction de l’asymétrie d’information, la réduction de risque par la protection 

des droits de propriété(Alam et al., 2018). 

1.4. Le comportement d’apprentissage des entreprises 

La théorie du « learning by doing » développée par Spencer en 1981, soutient que, les 

entreprises apprennent à être plus efficientes à l’aide de leurs pratiques et interactions avec les 

clients et les autres entreprises (Shibia, 2022). De plus et selon Kumar (1996), il est 

généralement reconnu que les entreprises qui sont dans la production sur plusieurs années ont 

plus de motivation à investir dans la R&D que les nouvelles entreprises. Ceci du fait que, leur 

accumulation d’apprentissage soit utilisée pour promouvoir les activités technologiques et de 

mettre les produits à jour. Dans le même sillage, Lee et al., (2011) notent un effet positif parce 

que les entreprises plus anciennes, disposant de ressources suffisantes et une capacité de survie 

avérée sont davantage disposées à investir dans l’innovation afin de garantir et maintenir  leur 

position sur le marché (Djoutsa Wamba et al., 2017; Shibia, 2022). Au même titre que l’âge, 

cette accumulation d’expérience peut également s’obtenir via les opportunités économique (lieu 

géographique, les exportations et les importations, la participation étrangère) et technologique 

(la formation du personnel, les TIC) et comportementaux (hiérarchisation).  

De même, les ressources commerciales qui sont principalement les exportations et les 

importations affectent la R&D à travers à la fois, le degré d’appropriation des profits issus de 

l’innovation et la facilité d’imitation (Del Canto & Gonzalez, 1999). En effet, de par « l’effet 

discipline » des exportations, les entreprises exportatrices ont besoin des activités de R&D pour 

faire face à la pression concurrentielle des marchés étrangers (Castillejo et al., 2006). La 

diversification est aussi associée à l’innovation puisque les entreprises doivent diffuser leurs 

résultats de R&D (Castillejo et al., 2006).  

Le système de protection de la propriété intellectuelle des entreprises joue également  un rôle 

proéminent (Hall & Sena, 2017). Les débats en la matière, même s’ils distinguent les méthodes 

formelles (copyrights, marque de fabrique...) et informelles (ententes secrètes…), les brevets 

(licence), malgré leurs limites, demeurent le mécanisme le plus utilisé pour mesurer 

l’appropriation technologique (Hall & Sena, 2017).  
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2. Outils méthodologiques 

2.1. Variables et leurs mesures  

L’analyse empirique de cette étude repose sur les données individuelles de 639 entreprises 

camerounaises de l’enquête sur « les déterminants de la performance des entreprises en Afrique 

Subsaharienne Francophone : cas du Cameroun », réalisée en 2014 par le CEREG (Centre 

d’Etudes et de Recherche en Economie et Gestion) de l’Université de Yaoundé II avec l’appui 

financier et technique du CRDI (Centre de Recherche pour le Développement International). 

L’objectif de cette enquête consistait d’identifier les facteurs explicatifs de la performance des 

entreprises camerounaises (Tsambou & Fomba Kamga, 2023). Elle a été réalisée sur trois villes 

(Bafoussam, Douala et Yaoundé) et réparties dans trois secteurs d’activités (primaire, 

secondaire et tertiaire) respectivement. Cette enquête fournit un ensemble d’information 

concernant les activités de R&D ainsi que celles liées aux caractéristiques des entreprises et du 

marché. Ainsi, les variables de cette étude sont construites dans le tableau 1 en annexe alors 

que les statistiques descriptives y afférentes sont contenues dans le tableau 2. 

2.1.1. Variables dépendantes 

La variable dépendante de ce travail est captée à deux niveaux : la décision de participer à 

l’activité de R&D et le montant alloué à cette activité une fois que l’entreprise a décidé d’y 

participer.  La décision de participer aux activités de R&D est une variable dichotomique qui 

prend la valeur 1 si l’entreprise a renseigné le montant des dépenses de R&D effectué et 0 sinon 

(Kumar, 1996; Lee et al., 2011; Shibia, 2022). Les statistiques contenues au tableau2 ci-dessous 

montrent comme, constaté dans la revue (Lee et al., 2011) que, très peu d’entreprises au 

Cameroun (25,4%) réalisent les activités de R&D par rapport à 59.9% de celles du Kenya 

(Shibia, 2022). La décision sur le montant d’investissement regroupe les dépenses faites par les 

entreprises en la matière. Dans cette étude les dépenses en R&D sont mesurer de façon absolue 

comme l’ont fait  Lee et al., (2011). Mais, la mesure absolue peut entrainer l’hétéroscédasticité 

et les effets d’échelle qui tendent à biaiser les résultats (Grabowski, 1967). Pour éviter cela, elle 

est généralement, rapportée au nombre d’employés (Kalaycı & Pamukçu, 2014; Love & Roper, 

1999), au chiffre d’affaires ou à l’actif total d’une entreprise pour avoir l’intensité en R&D 

(Siddharthan & Agarwal, 1992). Ainsi, dans cette étude, l’intensité de R&D est mesurée comme 

le ratio des dépenses en R&D au nombre d’employés (Hall & Sena, 2017; Kalaycı & Pamukçu, 

2014) pour la robustesse des résultats puisque, ceci sont sensiblement les mêmes en utilisant 

l’une ou l’autre intensité (Grabowski, 1967). De plus ces mesures sont considérées en 

logarithme décimal pour rendre les variables comparables et réduire l’effet taille. Dans notre 
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analyse, les entreprises dépensent en moyenne 26 264,477 FCFA en R&D pour une intensité 

par employé de 791,687. Cette dépense moyenne est faible par rapport à celle de l’étude de 

Djoutsa Wamba et al., (2017) qui était de 7 862 975 FCFA mais, ne concernait que des grandes 

entreprises.  

2.1.2. Variables indépendantes 

L’accès au crédit est mesurée comme le fait pour l’entreprise d’avoir une ligne de crédit ou un 

emprunt auprès des institutions financières (Shibia, 2022). Ainsi, selon le tableau 2, seulement 

23.6% déclarent avoir eu un emprunt. Ce faible taux traduit la contrainte de financement à 

laquelle les entreprises camerounaises font face. 48.8% déclarent faire face à la concurrence 

informelle. Ce taux est plus faible que la moyenne mondiale 53.2% et celui (62.0%) de 

l’Amérique latine et des Caraïbes (Pérez et al., 2018) traduisant ainsi l’ampleur que prend le 

développement du secteur informel au Cameroun. La concentration du marché est mesurée par 

l’indice de Herfindahl-Hirschmann, qui est le carré de la part de marché des entreprises 

puisqu’il utilise toutes les informations fournie par le marché (Kalaycı & Pamukçu, 2014; Lee 

et al., 2011). Dans notre échantillon, il présente des valeurs moyenne de 0.0000045, minimale 

qui tend vers zéro et une valeur maximale de 0.014 (toutes inférieures à 1) ; ce qui signifie que, 

les secteurs d’activités camerounais sont faiblement concentrés. Malgré l’existence d’autres 

mesures comme la production totale (Kumar, 1996), le chiffre d’affaires (Lee et al., 2011), 

l’actif total et comme variable catégorielle (Alam et al., 2018; Djoutsa Wamba et al., 2017; Sali 

Fombang & Komla Adjasi, 2018), dans cette étude, la taille de l’entreprise est mesurée par le 

nombre d’employés (Adegboye & Iweriebor, 2018; Pérez et al., 2018) dont le nombre moyen 

est d’environ 62 employés.  

Le secteur d’activités est une variable catégorielle 1 pour le secteur primaire qui représentent 

environ 1,3% de l’échantillon ; 2 pour le secondaire (28,6%) et 3 pour le tertiaire (70,1%). Le 

système judiciaire qui indique la stricte application de la loi est capté par la perception 

d’impartialité et d’équité qu’ont les entreprises (Krammer & Kafouros, 2022; Shibia, 2022). 

Pour cela, 75,6% de notre échantillon considère que le système judiciaire est juste alors 37,6% 

considère que le taux d’impôt est un facteur limitant de leurs activés. Ces  taux sont relativement 

plus élevés par rapport à ceux des pays comme le Kenya (Shibia, 2022). L’âge de l’entreprise 

est un indicateur d’accumulation des connaissances ou de l’expérience par l’entreprise est 

mesuré par le nombre d’années d’existence de l’entreprise jusqu’au jour de l’enquête (Djoutsa 

Wamba et al., 2017; Lee et al., 2011). A cet effet, l’âge moyen des entreprises de notre 

échantillon est d’environ 12 ans avec un minimum d’un an est et l’âge maximum de 66 ans. 
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Les TIC sont approximées par l’utilisation d’un site web par l’entreprise et mesure la 

 capabilité technologique (Pérez et al., 2018). Ainsi, 19,1 % d’entreprises de notre échantillon 

déclarent avoir un site web fonctionnel. La localisation régionale des entreprises prend en 

compte l’implantation des entreprises dans l’une des régions du pays dans lesquelles l’on 

trouve : les instituts de recherche, les Universités et les services publics (Brouwer & 

Kleinknecht, 1996; Lee et al., 2011). Mais, contrairement à Lee et al., (2011) qui l’ont captée 

par l’implantation dans une seule ville, notre mesure est une variable catégorielle dont 1 pour 

Bafoussam (11,3%), 2 Yaoundé (25,7%) et 3 Douala (63,1%).  

Les entreprises qui exportent espèrent chalenger leurs concurrentes du marché mondial par 

rapport à celles qui se limitent à vendre exclusivement au Cameroun. Elles sont mesurées par 

une variable dichotomique (Del Canto & Gonzalez, 1999) basée sur le ratio du montant des 

exportation au chiffre d’affaires (Aw et al., 2007). Ainsi, seulement 13% exporte alors que 9,2% 

importe. La participation étrangère est généralement perçue comme une source de ressources 

financières et d’accès aux connaissances et technologies avancées (Lee et al., 2011). De ce fait, 

9,5% des entreprises de notre échantillon estiment la participation étrangère dans leur capital, 

supérieure ou égale à 50%. Seulement 9,5% soumettent leurs employés à la formation.  
 

2.2. Spécification du modèle et méthode de régression 

La dépense en R&D et l’intensité en R&D qui sont les variables dépendantes en plus de la 

décision de R&D dans cette étude, sont caractérisées par une grande proportion de zéro 

observation. Ceci s’explique par le fait que, seulement 25,4% des entreprises de notre 

échantillon s’intéresse aux activités de R&D. le volonté d’expliquer ce nombre important de 

zéro ainsi que corriger le biais le biais de sélection qui peut en résulter, la régression par la 

méthode des moindres carrés ordinaires n’est plus indiquée puisque ces résultats seront biaisés. 

Pour tenir compte de ces phénomènes des modèles censurés à l’exemple du modèle Tobit (Love 

& Roper, 1999), le « symmetrically trimmed least squares estimation » (Yoo & Moon, 2006) 

et le modèle à deux équations (González & Pazó, 2004; Lee et al., 2011). Mais, ce dernier 

modèle plus pertinent que les autres est similaire au modèle de sélection de Heckman (1979) 

ou Tobit de type II fréquemment utilisé ces derniers temps ( Lee et al., 2011). Ainsi, pour 

analyser l’influence des différents facteurs déterminants les activités de R&D des entreprises 

au Cameroun, nous utilisons le modèle de sélection de Heckman (1979) inspiré des travaux de 

Kesidou & Demirel (2012). A cet effet, pour chaque entreprise i = 1, 2,…….N, l’équation 

suivante spécifie les déterminants de la R&D (𝑅&𝐷𝑖) : 

𝑅&𝐷𝑖 = 𝛽𝑋0𝑖 + 𝜀0𝑖  
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Avec 𝑋0𝑖  le vecteur des déterminants de la dépense en R&D, 𝛽  un vecteur de paramètres 

d’intérêt et 𝜀0𝑖 le terme d’erreur. Il faudrait que les entreprises dépenses en R&D c'est-à-dire, 

R&D>0. Cependant, plusieurs entreprises de notre échantillon s’intéressent pas aux activités de 

R&D soient seulement 162 entreprises sur un total de 639. De ce fait, la variable dépendante 

R&D est censurée à gauche avec un seuil strictement supérieur à 0. L’équation précédente ne 

peut donc plus être estimée par les Moindres Carrés Ordinaires (MCO) si non, cela produirait 

une estimation inconsistante des coefficients 𝛽 du fait du biais de sélection et de tronc. Ce qui 

peut donc se résoudre par le maximum de vraisemblance à deux étapes du modèle de Heckman : 

la première estimant l’équation de sélection et la deuxième, l’équation de participation ajustée 

du biais de sélection. Ainsi, nous aurons : 

Première étape : décision d’investir en R&D 

La propension d’une entreprise à investir en R&D est basée sur l’équation de sélection suivante: 

𝑅&𝐷𝑖 = {
1 𝑖𝑓 𝑅&𝐷𝑖

∗ > 0

0 𝑖𝑓 𝑅&𝐷𝑖
∗ ≤ 0

         avec 𝑅&𝐷𝑖
∗ = 𝛽0 + 𝛽1𝑋1𝑖 + 𝜀1𝑖  

Avec 𝑅&𝐷𝑖 la variable endogène binaire prenant la valeur 1 si l’entreprise i a investi en R&D 

à la période et 0 sinon ; 𝑅&𝐷𝑖
∗ la valeur latente correspondante de l’investissement indiqué par 

l’entreprise au-dessus du seuil égal à 0. Cette première régression est effectuée par le modèle 

Probit simple.  

Deuxième étape : décision sur le montant à dépenser pour la R&D 

Sous réserve d’investir en R&D, la spécification de l’équation de la dépense en R&D y afférente 

qui correspond à la deuxième étape est donnée par l’équation suivant : 

ln (𝑅&𝐷𝑖) = {
ln(𝑅&𝐷)  𝑖𝑓 𝑅&𝐷𝑖

∗ > 0

0  𝑖𝑓 𝑅&𝐷𝑖
∗ ≤ 0

 

2.3. Analyse de corrélation  

D’abord, pour adresser les potentiels problèmes de multicolinéarité, nous examinons la matrice 

de corrélation de Pearson entre les variables dépendantes et les variables indépendantes 

présentée dans le tableau 3 en annexe. Pour cela, aucune variable ne présente un coefficient de 

corrélation supérieur ou égal à 0,5 ; ce qui peut éliminer toute présomption de la 

multicolinéarité. Ensuite, puisque les données sont individuelles, les problèmes d’endogéneité 

peuvent exister, l’examen de la matrice de corrélation permet de conclure à l’absence de ces 

derniers. Par ailleurs, comme l’ont fait Kesidou & Demirel (2012), il est possible de tester les 

possibles biais existants dans les données par la méthode de la variance commune. C’est un 

type de corrélation falsifiée qui survient entre les indicateurs qui dérivent d’une source 
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commune. Pour cela, Kesidou & Demirel (2012) et Podsakoff et al.,(2003) ont considéré quatre 

catégories de sources de variance commune : i) le taux d’effet commun qui apparait lorsque les 

enquêtés fournissent des réponses qui ne traduisent pas leurs pensées mais plus tôt, des raisons 

de convenances sociales. Dans cette étude, les données relatives aux dépenses en R&D ont été 

obtenues via les documents comptables des entreprises ; ce qui exclut toute source de méthode 

de variance commune. Mais les variables relatives aux motivations d’investissement en R&D 

sont plus subjectives ; ii) l’objet caractéristique de l’effet apparait lorsque les questions sont 

ambiguës et les réponses des enquêtés deviennent confuses. Ce biais de mesure n’est pas un 

problème dans cette étude puisque les items sont simples et clairement définis ; iii) l’effet du 

contexte de l’item : apparait lorsque les questions sont fatigantes ou lorsque leur positions 

entraine une relation causale entre les variables dépendante et indépendante ; ce qui n’est pas 

le cas dans cette étude ; iv) l’effet contexte de mesure est un problème lorsque, un seul enquêté 

fournit toutes les réponses relatives aux variables dépendante et indépendante au même 

moment. Tel est le cas dans cette étude.   

3.   Analyse et discussion des résultats 

Le tableau 4 ci-dessous présente les résultats des estimations des modèles du niveau de dépenses 

en R&D (Modèle I) et du modèle de l’intensité de de dépenses en R&D (Modèle II) des 

entreprises camerounaises. Ainsi, la taille de l’entreprise (approximée par le nombre 

d’employés) a un effet négatif mais pas significatif sur la décision d’investissement des 

entreprises camerounaises en R&D ce, quel que soit le modèle. Ce résulte trouvé aussi par 

Shibia (2022), s’explique par le fait que, les entreprises au Cameroun développent plus les 

innovations non technologique. Par conséquent, leur taille aura une influence plus ou moins 

importante sur les capacités d’innovation (Mongo, 2013). Cependant, elle a un effet 

significativement positif à 1% sur le niveau de dépenses en R&D et non significatif sur 

l’intensité de R&D. Cet effet positif peut s’expliquer par le fait que, la taille de l’entreprise est 

un indicateur de pouvoir sur le marché qui favorise l’innovation en facilitant l’appropriation 

par l’entreprise du retour sur investissement induit par cette activité. A cette explication peuvent 

s’ajouter : des économies d’échelle, le faible risque de faillite du à la possibilité qu’ont ces 

entreprises de diversifier les projets de R&D, de faire profiter leurs résultats de R&D à un vaste 

marché et l’existence dans la structure d’un grand nombre de scientifiques pouvant discuter ou 

faire interagir leurs idées (Del Canto & Gonzalez, 1999). Il en va de même pour l’Age dont les 

résultats ont aussi été trouvés par Lee et al., (2011) et s’explique par le fait que, les entreprises 
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qui investissent en R&D le font plus pour survivre dans le marché concurrentiel que celles qui 

ne le font pas.  

Les TIC (approximés par la possession d’un site web) favorisent non seulement la probabilité 

mais aussi le niveau de dépense d’investissement en R&D des entreprises camerounaises de 

manière significative à 1% et à 10% respectivement. Ce résultat trouvé par les auteurs  qui 

soutiennent l’importance des TIC dans les activités de R&D signifie que, l’introduction de 

l’internet dans les affaires des entreprises camerounaises permet de nouvelles formes de 

commercialisation de produits et l’adoption de nouveaux procédés. La formation du personnel 

a un effet significativement positif aussi bien que sur la décision d’investir en R&D que sur la 

dépense et l’intensité en R&D comme le montrent les deux modèles. Ce résultat qui a aussi été 

trouvé par Honjo et al., (2014) signifie, que l’investissement à la formation des employés 

permet aux manageurs d’attirer de potentiels investisseurs capables d’accroitre leurs 

investissements en R&D ou d’accumuler les connaissances de la part des travailleurs pour éviter 

l’obsolescence et la routine. La participation étrangère et les exportations ont un effet 

significativement positif et négatif sur la décision d’investissement et sur l’intensité en R&D 

respectivement (Modèle II). Ce résultat trouvé aussi par Geroski (1990) s’explique par le fait 

que : les entreprises camerounaises se spécialisent dans les secteurs où l’innovation n’est pas 

importante pour influencer la concurrence internationale. Les importations ont un effet non 

significatif sur la décision d’investissement en R&D mais un effet significativement positif à 

1% sur la dépense d’investissement en R&D d’une part et sur l’intensité de R&D d’autre part. 

ce résultat trouvé aussi par Zietz & Fayissa (1992) signifie que, la R&D peut être utilisée comme 

une stratégie défensive contre l’augmentation de l’importation de la concurrence par les 

entreprises camerounaises. 

La demande a un effet significativement positif non seulement sur la décision d’investir en 

R&D mais aussi sur la dépense de R&D et sur l’intensité en R&D. Ce résultat est en conformité 

avec les théories (Schmookler, 1962) signifiant que, les entreprises camerounaises se focalisent 

sur la connaissance des besoins des consommateurs et permettant ainsi, de donner une réponse 

rapide à la demande du marché. Ceci leur permet de réduire l’incertitude et de réinvestir les 

profits oligopolistiques élevés aux activités de R&D. Les sources d’informations des entreprises 

ont une influence positive et significative à 1% seulement pour la probabilité d’investissement 

en R&D des entreprises. Ce résultat respecte la condition de Klevorick et al., (1995) et signifie 

que, les entreprises au Cameroun ont un faible niveau technologique et s’engagent peu dans des 

activités de R&D. La région d’implantation de l’entreprise est un facteur significatif 1% 
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d’impulsion des entreprises aux activités de R&D. Ce résultat trouvé aussi par certains auteurs 

(Bania et al., 1992; Lee et al., 2011) s’explique par le fait, chacune des régions est dotée non 

seulement des Universités d’Etat mais aussi, des Institut Privés d’Enseignement supérieurs 

rendant la disponibilité d’une main d’œuvre qualifiée aux entreprises. Les subventions l’effet 

positif des subventions sur la décision de R&D est dû à la réduction des coûts d’agence qu’elles 

entrainent. La coopération technologique a un effet significativement positif sur la probabilité 

d’investissement en R&D des entreprises au Cameroun. Le fait que les entreprises aient une 

structure hiérarchisée augmente significativement à 1% leurs probabilités d’adoption des 

activités de R&D. Ce résultat trouvé par d’autres auteurs  est en contradiction avec les travaux 

de Lewellyn & Bao (2015). Ceci s’explique par le fait qu’au Cameroun, les entreprises 

possèdent des normes et des valeurs qui encouragent les employés à multiples niveaux 

d’exercer leurs choix stratégiques et les pousser à l’engagement aux activités de recherche. La 

concurrence du secteur informel a un effet positif significatif à 1% sur la dépense en R&D, non 

significatif sur l’intensité en R&D et un effet négatif mais, non significatif sur la décision 

d’investissement en R&D. Ce débat sur ce résultat est examiné par Pérez et al., (2018) et Shibia 

(2022). L’obtention du crédit a un effet positif et significatif à 5% respectivement sur la dépense 

et sur l’intensité en R&D mais, non sur la décision des entreprises. Ce résultat soutenu par Piga 

& Atzeni (2007) et Piga & Vivarelli (2004) veut dire que, les entreprises au Cameroun n’ayant 

pas une capacité de financement autonome importante, sont obligées de partager les coûts 

élevés des activités de R&D par les organisations externes au travers des facilités d’emprunt 

auprès des institutions financières. 

La licence est un facteur qui améliore significativement à 1% la dépense en R&D et à 1% 

l’intensité en R&D des entreprises au Cameroun mais, n’influence pas significativement leur 

décision en R&D. Ce résultat trouvé aussi par Cincera (1997) signifie que, le brevet pousse les 

entreprises camerounaises à se protéger contre l’imitation qui peut entrainer la création des 

produits de substitution par les concurrents empêchant ainsi à l’entreprise de bénéficier des 

superprofits. La concentration stimule significativement à 1% la dépense d’investissement mais 

pas l’intensité en R&D des entreprises de notre échantillon. Ce résultat trouvé aussi par Yang 

& Chen (2014), signifie que les entreprises camerounaises ont une possibilité de collusion et 

d’utiliser les fonds issus des supers profits engrangés non plus pour investir en R&D, mais pour 

accroitre les capacités de production ou pour entrer dans de nouveaux marchés. Les autres 

variables dont, l’expérience du manageur, le système judiciaire et l’impôt n’influencent pas 

significativement les activités de R&D des entreprises au Cameroun. 
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Tableau 1: résultats de l'estimation 
 Modèle I Modèle II 

VARIABLES Décision R&D Log Dépense RD Décision R&D Log Intensité R&D 

     

Taille de l’entreprise  -0.000221 0.00163*** -0.000255 -0.000573 

 (0.000198) (0.000574) (0.000199) (0.000556) 

Age  -0.00334 0.0375** -0.00233 -0.00181 

 (0.00617) (0.0176) (0.00612) (0.0171) 

TIC  0.555*** 1.108* 0.540*** 0.414 

 (0.171) (0.647) (0.167) (0.509) 

Formation du personnel 0.654*** 1.106* 0.638*** 1.631*** 

 (0.201) (0.633) (0.198) (0.535) 

Participation Etrangère  0.343 -0.485 0.343* -0.398 

 (0.210) (0.609) (0.208) (0.554) 

Exportations  0.253 -0.731 0.226 -1.276** 

 (0.183) (0.549) (0.180) (0.520) 

Importations  -0.0552 1.695*** -0.0263 1.770*** 

 (0.210) (0.622) (0.210) (0.602) 

Satisfaction demande 0.309** 1.258** 0.265* 1.177** 

 (0.156) (0.622) (0.156) (0.556) 

Sources d’information  0.446*** -0.692 0.461*** -0.236 

 (0.169) (0.701) (0.168) (0.589) 

Région d’implantation  0.292*** 0.594 0.300*** 0.788** 

 (0.111) (0.413) (0.109) (0.343) 

Subvention  1.378** -1.782 1.327** -0.134 

 (0.596) (1.311) (0.549) (1.175) 

Secteur d’activité  -0.123 0.543 -0.0973 0.714** 

 (0.125) (0.381) (0.124) (0.361) 

Concurrence informelle -0.162 0.834** -0.153 0.566 

 (0.129) (0.399) (0.128) (0.379) 

Licence  -0.0621 1.643*** -0.0504 1.156* 

 (0.226) (0.611) (0.224) (0.600) 

Coopération  0.371** -0.598 0.399*** -0.344 

 (0.154) (0.468) (0.151) (0.426) 

Crédit  0.200 1.123** 0.195 0.924** 

 (0.146) (0.473) (0.144) (0.434) 

Hiérarchisation  0.610***  0.642***  

 (0.159)  (0.148)  

Expérience manager -0.0253  -0.0812  

 (0.140)  (0.114)  

Système judiciaire -0.157  -0.104  

 (0.149)  (0.131)  

Impôt  0.0745  0.0186  

 (0.132)  (0.122)  

Concentration  490.7*  297.1 

  (283.3)  (259.4) 

Constant -2.186*** 0.926 -2.280*** -3.109* 

 (0.483) (2.682) (0.474) (1.691) 
Rho      0.749  0.258  

       (0.125)  (0.448)  

Sigma 2.577  2.395  

 (0.295)  (0.225)  

Censored obs. 162 162 162 162 

Observations 639 639 639 639 

Wald: chi2 48.44***  78.70***  

Log-pseudo likelihood -621.9395  -643.7845  

Standard errors in parentheses *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 

Source : auteurs à partir du logiciel Stata 14 
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Conclusion  

Les entreprises dans les pays en développement comme le Cameroun peinent à avoir un niveau 

d’investissement en R&D à la mesure de leur perspectives de croissance. L’objectif de cet 

article est donc d’analyser les déterminants de la R&D dans les entreprises au Cameroun. Pour 

cela, le modèle de sélection à deux étapes de Heckman pour traiter le biais d’endogéneité est 

appliqué sur les données de l’enquête sur les entreprises réalisée concomitamment en 2014, par 

le CÉRÉG de l’Université de Yaoundé II, la Cellule d’Analyse et des Politiques économiques 

de l’Université Houphouet Boigny et le Laboratoire de Recherches économiques et monétaires 

de l’Université Cheik Anta Diop.  

Les principaux résultats de ce travail montrent que la taille, l’âge, les TIC, la formation du 

personnel, les sources d’informations, la région d’installation, les importations, les subventions, 

la licence ou brevets, le crédit, la hiérarchisation, la concurrence du secteur informel et la 

concentration sont des facteurs qui favorisent significativement la R&D des entreprises au 

Cameroun. La contribution de cet article est principalement, la prise en compte de la demande, 

la formation du personnel et la localisation régionale des entreprises comme déterminants de la 

R&D et l’application du modèle de Heckman a deux étapes. Les résultats ci-dessus entrainent 

la formulation des politiques économiques importantes visant pallier le problème de sous-

investissement en R&D des entreprises au Cameroun : 

- Le gouvernement camerounais doit mettre en place un véritable système national 

d’innovation permettant : un meilleur accès des entreprises au financement, la réduction 

de l’asymétrie d’information, une meilleure protection des investisseurs en R&D et la 

réduction des coûts de transaction. 

- Les chefs d’entreprises doivent assurer la formation continue de leurs employés, 

intensifier l’utilisation des TIC dans leurs structures, développer les partenariats 

entreprises-Universités, adopter des structures hiérarchiques et coopérer entre elles. 

Une des limites de ce travail est liée au fait que les données soient individuelles et de taille 

réduite. Néanmoins, les perspectives de recherche seraient d’analyser l’effet de la R&D sur la 

performance des entreprises au Cameroun. 
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ANNEXES 1 

Tableau 1: Description des variables 

Source: auteur à partir de la revue de la littérature 

 

 

 

 

 

Variables  Description  R&D 

Variables dépendantes 

Montant  R&D (en 

logarithme) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision en R&D 

Intensité de R&D 

Dépenses R&D 

+ coût R&D expérimentale 

+ coût d’acquisition des services de R&D 

+ coût des  machines pour innovation technologique 

+ coût d’acquisition logiciel technologie externe   

+ coût d’introduction des innovations technologiques  

+ coût de formation du personnel aux innovations et TIC 

+ investissement en TIC et en innovation technologique 

+ coûts autres  

1= si l’entreprise a investi en R&D et 0 si non 

Ratio dépenses annuelles en R&D/ nombre d’employés de l’entreprise  

 

Variables indépendantes 

Accumulation du capital 

Accès aux crédits 1 si l’entreprise a obtenu un crédit ou emprunt et 0 sinon  

1) Structures de marché  et caractéristiques de l’entreprise 

Demande 

Concurrence informelle  

 

Concentration   

Taille de l’entreprise  

Source information 

Secteur d’activités  

Expérience du manageur 

1 si la demande influence les décisions d’innovation et 0 sinon 

1 si l’entreprise fait face à la concurrence informelle et 0 sinon 

l’indice de Herfindahl-Hirschman= (
𝑐ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒 𝑑′𝑎𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠

𝑐ℎ𝑖𝑓𝑓𝑟𝑒 𝑑′𝑎𝑓𝑓𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 
)

2

 

Effectif permanent employé dans l’entreprise à la fin de l’année fiscale  

1 si sources d’information propre, de marché, institutionnelle, autres et 0 

sinon 

1 si secteur primaire, 2 si secteur secondaire et 3 si secteur tertiaire.  

1 si le manageur déclare avoir une expérience et 0 sinon 

+/- 

2) Politiques publiques et facteurs institutionnels 

Système judiciaire 

Impôts et taxes  

Subventions  

1 si système judiciaire est favorable, impartial et incorruptible et 0 sinon  

1 si le taux d’impôt est un obstacle et 0 sinon  

1 si l’entreprise a reçu le financement public pour la R&D et 0 sinon 

+ 

3) Processus d’apprentissage et facteurs comportementaux   

L’âge de l’entreprise  

Exportation 

Importations  

Participation étrangère 

Brevet 

Coopération 

TIC 

Lieu géographique  

hiérarchisation 

formation des employés  

Nombre d’années d’existence jusqu’au jour de l’enquête  

1si exportations et 0 sinon  

1si exportations et 0 sinon  

1 si la participation étrangère est ≥ 50% et 0 sinon 

1 si l’entreprise a un brevet ou produit sous licence étrangère et 0 sinon 

1 si l’entreprise a coopéré avec une autre organisation et 0 sinon 

1 si l’entreprise a un site web et 0 sinon 

1 si Bafoussam, 2 si Douala et 3 si Yaoundé  

1 si l’entreprise a plus de deux niveaux hiérarchiques  et 0 si non 

1 si l’entreprise a les charges à la formation des employés et 0 sinon 

 

+/- 
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ANNEXES 2 

Tableau 2: Statistiques descriptives 
 Variable  Obs  Mean  Std. Dev.  Min  Max 

 Intensité R&D 639 791.687 10520.553 0 233333.33 

 Dépenses R&D 639 26264.477 478468.69 0 12000000 

 Decision R&D 639 .254 .435 0 1 

 Taille de l’entreprise  639 61.199 296.305 1 3968 

 Age  639 11.348 10.798 1 66 

 TIC 639 .191 .393 0 1 

 Formation personnel 639 .095 .294 0 1 

 Participation Etrangère  639 .095 .294 0 1 

 Exportation  639 .13 .336 0 1 

 Importation  639 .092 .29 0 1 

 Satisfaction demande 639 .664 .473 0 1 

 Sources information  639 .679 .467 0 1 

 Region . . . . . 

 Bafoussam  639 .113 .316 0 1 

 Douala  639 .631 .483 0 1 

 Yaoundé  639 .257 .437 0 1 

 Experience manager 639 .527 .5 0 1 

 Concurrence informelle 639 .488 .5 0 1 

 Concentration  639 0 .001 0 .014 

 Licence  639 .072 .259 0 1 

 Cooperation  639 .186 .39 0 1 

 Credit  639 .236 .425 0 1 

 Hiérarchisation  639 .681 .467 0 1 

 Subventions  639 .011 .104 0 1 

 Système judiciaire 639 .756 .43 0 1 

 Impot  639 .376 .485 0 1 

 Secteurs d’activités  . . . . . 

 Primaire 639 .013 .111 0 1 

 Secondaire 639 .286 .452 0 1 

 Tertiaire 639 .701 .458 0 1 

Source: Auteurs à partir de la base de données.  

 

Tableau 3: Matrice de corrélation 
Variables (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) 

(1) Logarithme depense R&D 1.000            

(2) Logarithme intensite R&D 0.938* 1.000           

(3) decision R&D 0.835* 0.898* 1.000          

(4) taille de l’entreprise   0.046 0.155* 0.095* 1.000         

(5) age  0.142* 0.243* 0.193* 0.189* 1.000        

(6) TIC 0.304* 0.417* 0.348* 0.238* 0.416* 1.000       

(7) formation personnel 0.273* 0.334* 0.288* 0.128* 0.240* 0.357* 1.000      

(8) participation Etrangère 0.145* 0.223* 0.190* 0.190* 0.322* 0.344* 0.166* 1.000     

(9) exportation 0.087* 0.177* 0.171* 0.085* 0.293* 0.215* 0.175* 0.207* 1.000    

(10) importation 0.116* 0.132* 0.088* -0.009 0.191* 0.189* 0.062 0.191* 0.214* 1.000   

(11) demande 0.171* 0.193* 0.202* 0.056 0.085* 0.144* 0.085* 0.096* -0.001 0.010 1.000  

(12) sources information  0.182* 0.206* 0.239* 0.085* 0.113* 0.163* 0.121* 0.041 0.096* 0.057 0.476* 1.000 

(13) region 0.174* 0.170* 0.181* 0.017 0.038 0.097* 0.056 -0.070 -0.007 0.014 0.269* 0.298* 

(14) experience manager 0.074 0.095* 0.069 0.086* 0.052 0.165* 0.020 0.094* 0.021 0.064 0.022 0.028 

(15) coucurrence informelle 0.013 0.012 -0.022 0.065 -0.082* 0.003 0.034 0.066 -0.061 -0.041 0.093* 0.061 

(16) concentration 0.047 0.068 0.021 0.494* 0.185* 0.197* 0.061 0.261* 0.090* 0.030 0.068 0.065 

(17) licence 0.143* 0.172* 0.116* 0.121* 0.121* 0.204* 0.136* 0.198* 0.091* 0.037 0.057 0.062 

(18) cooperation 0.162* 0.201* 0.220* 0.106* 0.111* 0.207* 0.214* 0.063 0.054 0.070 0.111* 0.268* 

(19) credit 0.150* 0.203* 0.159* 0.156* 0.118* 0.180* 0.133* 0.108* 0.169* 0.141* 0.030 0.067 

(20) hierarchisation 0.179* 0.244* 0.245* 0.135* 0.217* 0.290* 0.120* 0.200* 0.165* 0.056 0.059 0.004 

(21) subvention 0.053 0.102* 0.146* 0.202* 0.090* 0.025 0.068 0.017 0.004 0.018 0.043 0.072 

(22) système judiciaire -0.115* -0.130* -0.129* 0.020 -0.126* -0.113* -0.101* -0.039 0.014 -0.045 -0.011 -0.071 

(23) impot -0.014 -0.034 -0.051 -0.050 -0.051 -0.064 -0.043 -0.076 -0.059 -0.046 -0.056 0.007 

(24) secteurs d’activites 0.003 -0.023 -0.063 -0.034 -0.112* 0.065 -0.022 -0.109* -0.116* 0.015 -0.101* -0.067 

* shows significance at p<.05 
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